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À propos du 
CQDE

• OBNL fondé par des juristes en 
1989

• Plus de 300 membres actifs à 
travers le Québec

• Seul organisme à offrir une 
expertise indépendante en droit 
de l’environnement
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Actions

• Réformes législatives et 
règlementaire

• Accès à la justice & 
informations juridique

• Actions judiciaires
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Notre mission
Mettre au service des citoyens et de la 

protection de l’environnement 
l’expertise juridique du CQDE.
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DISPOSITION PRÉLIMINAIRE

Les dispositions de la présente loi visent la protection de l’environnement de même que la sauvegarde des espèces vivantes 
qui y habitent, dans la mesure prévue par la loi. Elles permettent de considérer les enjeux liés à la protection de la santé et 
de la sécurité humaines ainsi que les réalités des territoires et des collectivités qui y habitent.

Afin de répondre à l’urgence climatique et dans une perspective d’assurer une transition juste pour tous qui tient compte 
notamment des conséquences environnementales, économiques et sociales, elles favorisent la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre ainsi que l’adaptation aux changements climatiques et permettent de considérer l’évolution des 
connaissances et des technologies ainsi que les enjeux liés aux changements climatiques.

Elles affirment le caractère collectif et d’intérêt public de l’environnement, lequel inclut de manière indissociable les 
dimensions écologiques, sociales et économiques.

Les objectifs fondamentaux de cette loi font que la protection, l’amélioration, la restauration, la mise en valeur et la gestion
de l’environnement sont d’intérêt général.

Elles assurent le respect des principes de développement durable, tels que définis dans la Loi sur le développement durable 
(chapitre D-8.1.1) ainsi que la prise en compte des impacts cumulatifs.

Elles visent aussi à faciliter la mise en œuvre de l’Entente sur les ressources en eaux durables du bassin des Grands Lacs et du 
fleuve Saint-Laurent, laquelle a été approuvée par l’Assemblée nationale le 30 novembre 2006.
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La Loi sur la qualité de l’environnement (LQE)

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showDoc/cs/D-8.1.1?&digest=
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• Entrée en vigueur le 21 décembre 1972

• Multiples amendements depuis son entrée en vigueur
• 1978 : création du BAPE et de la procédure d’évaluation environnementale

• 1999 : gestion des matières résiduelles

• En 2015, le livre vert du ministre de l’Environnement entame une 
importante modernisation de la LQE et du régime d’autorisation 
environnementale
• 2017 : adoption de la Loi modernisant la LQE

• 2018 : entrée en vigueur des  nouveaux articles de la LQE
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Historique
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Le livre vert de 2015

Livre vert, https://www.environnement.gouv.qc.ca/autorisations/modernisation/livreVert.pdf, p. 30.

https://www.environnement.gouv.qc.ca/autorisations/modernisation/livreVert.pdf
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• Interdiction générale de polluer
20. Nul ne peut rejeter un contaminant dans l’environnement ou permettre un tel rejet au-delà 
de la quantité ou de la concentration déterminée conformément à la présente loi.

La même prohibition s'applique au rejet de tout contaminant dont la présence dans 
l'environnement est prohibée par règlement ou est susceptible de porter atteinte à la vie, à la 
santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de l'être humain, de causer du dommage ou de 
porter autrement préjudice à la qualité de l’environnement, aux écosystèmes, aux espèces 
vivantes ou aux biens. 

•Autorisation 
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Mécanique de la LQE
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La modulation du régime d’autorisation en 
fonction du risque environnemental
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• Adoptée en 2017 à la suite de la Loi modernisant la LQE

• Introduit un nouveau chapitre dans la LQE qui porte sur les milieux 
humides et hydriques (art. 46.0.1 et s.)

• Introduit l’objectif de zéro perte nette de milieux humides et 
hydriques

• Introduit la séquence éviter-minimiser-compenser dans la LQE
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La Loi concernant la conservation des milieux 
humides et hydriques
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• Le Règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts du 
l’environnement de certains projets, r. 23.1

• Le Règlement sur l’encadrement des activités en fonction de leur 
impact sur l’environnement (REAFIE), r. 17.1

• Le Règlement sur la compensation pour l’atteinte aux milieux humides 
et hydriques, r. 9.1
• Modifications réglementaires qui entrera en vigueur le 31 décembre 2021
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Les règlements d’application

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2, r. 23.1/
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/Q-2, r. 17.1
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=75855.pdf
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• Encadrement de certaines activités

• Réhabilitation des terrains et gestion des sols contaminés : art. 31.42 
à 31.69

• Matières résiduelles et matières résiduelles dangereuses : 70.1 à 
70.19

• Eau potable et usées : art. 31.74 à 46

• Atmosphère art. 46.1 à 53
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LQE : Chapitres sur des sujets précis
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• Droit à la qualité de l’environnement : Fondement d'une 
participation des citoyens à la protection de l'environnement
• 19.1 LQE : Toute personne a droit à la qualité de l'environnement (…) dans la 

mesure prévue par la loi.

• 19.2 et 19.3 LQE : Une personne physique domiciliée au Québec et qui 
fréquente le lieu ou le voisinage immédiat d’un lieu où a lieu une 
contravention à la loi peut demander une injonction à la Cour supérieure 
pour faire cesser cette contravention.
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À souligner dans la LQE
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• Le projet de loi 102, actuellement à l’étude à l’Assemblée nationale 
(novembre 2021)
• Refonte du régime d’inspection, d’enquête et de sanctions par la création 

d’une nouvelle loi : Loi sur certaines mesures permettant d’appliquer les lois 
en matière d’environnement et de sécurité des barrages

• Modifications à la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et 
favorisant une meilleure gouvernance de l’eau et des milieux associés pour 
modifier le mandat des organismes de bassin versant
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Les réformes à venir

http://m.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-102-42-1.html
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• Le projet de loi 102 propose également des modifications à la LQE
• Modification de l’article 31.4 LQE afin de donner au ministre de 

l’Environnement le pouvoir de mettre fin à une évaluation environnementale 
si l’initiateur de projet ne transmet pas les informations demandées des les 
délais prescrits 

• Une augmentation des obligations pour le responsable d’un rejet accidentel 
de contaminants dans l’environnement (art. 21 LQE)

• Des précisions sur les procédures à suivre si une activité ou un projet soumis à 
une autorisation environnementale est modifié
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Les réformes à venir
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Obiterre

https://www.cqde.org/fr/sinformer/


Merci
Anne-Sophie Doré

info@cqde.org

cqde.org

Retrouvez-nous également sur Facebook, Twitter, LinkedIn et Instagram !


